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ARTICLE 3

Compléter l’alinéa 15, par les mots :

« et numérique ».
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Ce présent amendement prévoit d'élargir l'interdiction de démarchage commerciale par voie 
numérique. En effet, la profusion de publicités de tous genres, y compris celles qui sont trompeuses, 
ainsi que les démarches commerciales abusives et non sollicitées ne tiennent pas compte de la vie 
privée des individus. Ainsi, il convient d'interdire ces démarchages par voie numérique afin de 
protéger les clients de ces prospections commerciales.


